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COMPTE RENDU SOMMAIRE DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 06 MAI 2026 

 
 
Date de convocation : 30 avril 2026 
Date d’affichage : 30 avril 2026 
 
L’an deux mil vingt-six et le six mai à 20 heures 30,  
Le Conseil Municipal de la Commune de Saint Michel sur Savasse régulièrement convoqué 
par le Maire, s'est réuni en session ordinaire, au nombre prescrit par la loi, à la Mairie, lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jocelyn BOUVIER, Maire. 
Présents : Jocelyn BOUVIER – Jérôme MALORON – Sébastien RUAZ – Séverine 
CAPOGNA – Jérôme GUILLOUD – Pauline COLOMB – Jean-Yves DUBAUT – Véronique 
BOYER – Philippe CREUSEFOND – Sandra TARDY – Gaëtan IDELON –Michaël RUAZ. 
Absents, excusés : Ghislaine BARTHELON – Carole MOTTUEL – Maeva PARMENTIER. 
Procurations : Maeva PARMENTIER à Michaël RUAZ, Ghislaine BARTHELON à Jérôme 
MALORON, Carole MOTTUEL à Séverine CAPOGNA 
 
Pauline COLOMB a été nommée secrétaire de séance 
 
Liste des délibérations : 

- 33/2026 – Autorisation donnée au Maire pour la durée du mandat de pouvoir recruter 
en urgence en cas de remplacement d’un agent 

- 34/2026 – Fixation des ratios d’avancement de grade 
- 35/2026 – Résiliation de la convention d’adhésion au service commun d’instruction des 

autorisations d’urbanisme de Valence Romans Agglo – Modification des autorisations 
soumises à instruction par VRA 

- 36/2026 – Fixation des orientations en matière de formation des élus 
- 37/2026 – Renouvellement de l’adhésion à l’outil de publication de marchés publics 

AWS mis à disposition par Valence Romans Agglo 
- 38/2026 – Désignation d’un représentant de la commune au sein de l’entente mise en 

place dans le cadre du PICS 
- 39/2026 – Désignation des membres de la Commission de contrôle des listes électorales 
- 40/2026 - Proposition de candidats commissaires à la CCID 

 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 AVRIL 2026 
 
Lecture est faite par le Maire 
 
Modification – Deux noms ont été omis dans la liste des présents à la séance : rajout de Philippe 
CREUSEFOND et Véronique BOYER dans la liste des présents sur le procès-verbal 
 
Approbation à l’unanimité 
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AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR LA DUREE DU MANDAT DE POUVOIR 
RECRUTER EN URGENCE EN CAS DE REMPLACEMENT D’UN AGENT 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles dans les cas limitativement fixés 
par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique à savoir : 

 Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 
 Lorsqu’ils sont indisponibles en raison d'un détachement de courte durée, d'une disponibilité 

de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour raisons familiales 
(maximum 6 mois), 

 Lors d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité 
préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour 
suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre 
d'emplois, 

 Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction 
publique [congés annuels, congés pour raisons de santé (CMO, CLM, CLD, CITIS, CGM), 
congés maternité ou pour adoption, congé paternité, congé de présence parentale, congé 
parental], 

 Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires 
applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.  

 

Le Conseil Municipal autorise le Maire :  
- A recruter, dans le respect de la procédure de recrutement et du décret n° 2019-1414 précité, 

des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-13 du 
code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des 
agents contractuels de droit public momentanément indisponibles. 

- A signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à ces recrutements. 
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des 
candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 

 
Voté à l’unanimité 
 
 
FIXATION DU TAUX DE PROMOTION PAR GRADE 
 
En application de l’article L. 522-27 du code général de la fonction publique, il appartient aux 
assemblées délibérantes de chaque collectivité de fixer le taux de promotion pour chaque grade 
d’avancement relevant d’un cadre d’emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité à 
l’exception de ceux relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale, après avis du 
Comité Social Territorial. 
 
Monsieur le Maire propose de fixer, au regard des circonstances locales, le taux de promotion 
d’avancement, grade par grade. Ce taux est à appliquer au nombre de fonctionnaires remplissant les 
conditions d’avancement au grade supérieur pour obtenir le nombre maximum de fonctionnaires 
pouvant être promus. Il précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, reste en 
vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié. 
Dans ces conditions, le taux de promotion de chaque grade d’avancement relevant d’un cadre 
d’emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité pourrait être fixé de la façon suivante : 
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Catégorie Cadre d’emplois Grade d’origine Grade 
d’avancement 

Taux en % 

B Rédacteur territorial Rédacteur Rédacteur principal 100 % 
C Adjoint technique Adjoint technique Adj. Tech principal 

2ème classe 
100 %  

  

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 24 mars 2026, 
 

Le Conseil Municipal décide de retenir les taux de promotion tels que prévus sur le tableau ci-
dessus. 
 
Voté à l’unanimité 
 
 
RESILIATION DE LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE COMMUN 
D’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME DE VRA – MODIFICATION 
DES AUTORISATIONS SOUMISES A INSTRUCTION PAR LE SERVICE COMMUN DE 
VRA 
 
Vu les articles R.410-5 et R.423-15 du code de l’urbanisme autorisant l’autorité compétente à 
charger un groupement de collectivités des actes d’instruction, 
Vu l’article L 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales permettant la création de 
service commun, 
Vu la délibération N°2014-321 de La communauté d’agglomération Valence Romans création d'un 
service commun pour l'instruction des actes d'urbanisme 
Vu la délibération 14/2019 du 29 mars 2019 portant adhésion de la commune de Saint Michel sur 
Savasse au service commun d’instruction du droit des sols de Valence Romans Agglo, 
Vu la convention d’adhésion à ce service et notamment ses modalités de résiliation, 
 
Considérant qu’au regard du coût du service et de la capacité à gérer en interne une partie de 
l’instruction des autorisations d’urbanisme, le Conseil Municipal :  

- Décide de résilier la convention d’adhésion au service commune d’instruction du droit des 
sols applicable à ce jour et qui prévoit de déléguer l’intégralité des autorisations 
d’urbanisme au service ADS. 

- Autorise le Maire à notifier la résiliation avant le 30 juin 2026, conformément à l’article 5 de 
la convention d’adhésion signée le 10 février 2020. 

- Décide d’adhérer au service commun d’instruction du droit des sols au 1er janvier 2027 pour 
l’instruction des permis de construire, des permis d’aménager, des autorisations de travaux 
et des certificats d’urbanisme opérationnel 

- Autorise le Maire à signer une nouvelle convention d’adhésion au service commun 
d’instruction du droit des sols.  

 
Voté à l’unanimité 
 
 
FIXATION DES ORIENTATIONS EN MATIERE DE FORMATION DES ELUS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123 12, L. 2123-14, L. 
2123-16 et R. 2123-12 à R. 2123-14 ; 
Vu la nécessité de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la formation. 
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Considérant qu’il appartient au conseil municipal de délibérer sur l’exercice du droit à la formation 
de ses membres dans les 3 mois suivant son renouvellement ; 
Considérant qu’une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de 
mandat pour les élus ayant reçu délégation. 
 
Le Conseil Municipal dit que tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier d’une 
formation adaptée à leurs fonctions au titre du DIF élus, à la condition que l'organisme qui dispense 
la formation ait obligatoirement fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur. Le 
montant prévisionnel des dépenses de formation est fixé à 2 % du montant total des indemnités 
théoriques de fonction. 
 
Voté à l’unanimité 
 
 
RENOUVELLEMENT POUR LE MANDAT DE L’ADHESION A LA PLATEFORME 
DEMATERIALISEE DE MARCHES PUBLICS AWS MISE A DISPOSITION PAR VRA 
 
Considérant que, pour la passation de certains marchés publics, il est nécessaire d’avoir recours à 
une plateforme dématérialisée de gestion de réception et d’ouverture des offres, 
Considérant que, Valence Romans Agglo a souhaité répondre aux attentes de ses communes 
membres et des établissements publics qui lui sont rattachés en mettant à disposition son profil 
acheteur en vue de la publication des Avis d’Appels Publics à la Concurrence en matière de 
commande publique, 
Considérant que l’objet de la convention est la mutualisation d’un outil informatique : la plate-
forme de dématérialisation des marchés publics de Valence Romans Agglo mise à disposition à titre 
gratuit. 
 
Considérant l’opportunité pour la commune de bénéficier d’un outil légal facilement accessible en 
cas de marché soumis aux seuils de traitement sur plateforme dématérialisée, le Conseil Municipal 
décide de renouveler l’adhésion de la commune de Saint Michel à la plateforme de 
dématérialisation des marchés publics mise à disposition par Valence Romans Agglo. 
 
Voté à l’unanimité 
 
 
DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE AU SEIN DE L’ENTENTE 
MISE EN PLACE AVEC VRA DANS LE CADRE DU PICS 
 
Vu la délibération 46/2025 du 2 décembre 2025 portant approbation d’une convention d’entente 
entre Valence Romans Agglo et les communes relative à la mise en œuvre de prestation de services 
(humains, matériels et de locaux) dans le cadre du PICS 
Considérant que dans le cadre de l’entente mise en place avec VRA et ses 54 communes pour faire 
face à un risque majeur et au déclenchement du PICS, une Conférence de l’entente est mise en place 
et se réunit une fois par an, 
Considérant qu’un représentant de la commune doit être désigné pour siéger et représenter la 
commune au sein de cette conférence de l’entente 
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Le Conseil Municipal désigne Jocelyn BOUVIER comme représentant de la commune de Saint 
Michel au sein de l’entente mise en place entre VRA et ses communes membres dans le cadre du 
PICS 
 
Voté à l’unanimité 
 
 
DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DES LISTES 
ELECTORALES 
 
Vu le Code électoral, 
Vu la loi N°2025-444 du 21 mai 2025 visant à harmoniser le mode de scrutin aux élections 
municipales afin de garantir la vitalité démocratique, la cohésion municipale et la parité, 
Considérant que le maire détient la compétence des inscriptions et des radiations sur la liste 
électorale. Toutefois, un contrôle des décisions du maire peut être effectué a posteriori par une 
commission. Dans chaque commune, une commission de contrôle (art. L 19) statue sur les recours 
administratifs préalables et s’assure de la régularité de la liste électorale. 
Considérant que cette commission de contrôle des listes électorales est composée, pour les 
communes qui ont vu deux listes s’opposer à lors des élections municipales : 

- De trois conseillers municipaux de la liste majoritaire. Le maire, les adjoints titulaires d’une 
délégation et les conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription 
sur la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la commission ; 

- De deux conseillers municipaux de la liste d’opposition 
- Eventuellement, de cinq suppléants pour pallier à l’absence d’un ou plusieurs titulaires 

 
Le Conseil Municipal désigne :  

- Pauline COLOMB, Sandra TARDY et Jean-Yves DUBAUT comme membres de la 
commission de contrôle des listes électorales représentant la liste arrivée majoritaire aux 
élections municipales de mars 2026.   

- Michaël RUAZ et Maeva PARMENTIER comme membres de la commission de contrôle 
des listes électorales représentant la liste arrivée minoritaire aux élections municipales de 
mars 2026 

 
Voté à l’unanimité 
 
 
DESIGNATION DES CANDIDATS PROPOSES POUR LA CCID 
 
Le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une 
commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. Dans les 
communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et 
de 6 commissaires suppléants. 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs 
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 
familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission. 
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La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 
suivent le renouvellement des conseillers municipaux 
Le Conseil Municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 
noms proposés au directeur des impôts pour siéger à la CCID :  

- Jérôme MALORON 
- Pierre COLOMB 
- Sébastien RUAZ 
- Jean-Michel MARTIN 
- Séverine CAPOGNA 
- Jean-Marc BORD 
- Jérôme GUILLOUD 
- Claudine DYE 
- Pauline COLOMB 
- Bernard BARTHELON 
- Jean-Yves DUBAUT 
- Bernard GRENIER 

- Véronique BOYER 
- Raymond BERNE 
- Philippe CREUSEFOND 
- Maryvonne TARDY 
- Maeva PARMENTIER 
- Christian ROGNIN 
- Sandra TARDY 
- Gaëtan IDELON 
- Michaël RUAZ 
- Ghislaine BARTHELON 
- Carole MOTTUEL  
- Thierry BONNARDEL 

 
Voté à l’unanimité 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 

- Dossiers d’urbanisme en cours 
- Préparation Chemin des Artistes 
- Redex réunion SIVU et associations 
- Redex commission cantonale 
- Divers  
- Prochaines dates 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 15. 


